Réforme portuaire: signature du "projet stratégique" de Nantes/Saint-Nazaire
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Des grévistes dans le port de Nantes le 17 juin 2008

Le port de Nantes/Saint-Nazaire a signé vendredi son nouveau "projet stratégique" dans le cadre de la réforme portuaire, après plusieurs mois de conflits sociaux et le rejet par le gouvernement fin mars d'un premier projet négocié avec les syndicats.
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Yves Gauthier, président du directoire par intérim depuis la crise de mars, a présenté vendredi à la presse le nouveau projet qui prévoit notamment la création d'un "terminal conteneur de dimension européenne".

Ce terminal, d'un coût de 302 millions d'euros, devrait permettre d'accueillir en 2019 sur 1.500 mètres de quais un million de "boîtes" par an contre 150.000 aujourd'hui.

Ce nouveau projet, situé sur le site du terminal conteneur existant, met fin à un précédent projet de terminal à Donges-Est en aval de Saint-Nazaire, qui avait reçu le feu vert du gouvernement en 2006 mais était très critiqué par les associations écologistes qui avaient multiplié les recours, a précisé M. Gauthier.

Dans le cadre du nouveau projet stratégique, comme le prévoit la loi de modernisation de 2008 et un accord-cadre signé par la fédération CGT des ports et docks, quelque 150 à 200 personnels de l'ex-port autonome seront transférés vers des entreprises privées.

Un délai de trois mois est prévu pour opérer ce transfert qui comprend aussi l'équipement portuaire, mais "on va essayer de trouver la possibilité d'allonger ce délai", a précisé M. Gauthier.

Le port, qui a connu une baisse de son trafic de 20% depuis le début de l'année, selon Yves Gauthier, compte aussi pour son développement sur un projet d'"autoroute de la mer" (transport de poids-lourd par voie maritime) entre Nantes-Saint-Nazaire et Gijon (nord de l'Espagne).

"Nous espérons que ça puisse démarrer avant la fin de l'année, a précisé M. Gauthier.

Le projet stratégique initial avait été rejeté par l'Etat au motif qu'il ne respectait pas la loi de juillet 2008 sur la réforme portuaire en raison "l'usage systématique de dispositions dérogatoires".

